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Le report de la séance prévue ce matin illustre tout autant les difficultés rencontrées par le gouvernement Temaru de réunir des majorités sur ses projets de texte que le mépris dans lequel le président de l’Assemblée tient l’opposition pour mieux cacher les faiblesses de cette majorité introuvable.

La conférence des présidents avait arrêté, dans le cadre de la session extraordinaire qui s’est ouverte le 18, un rythme de réunions tous les jeudi afin d’épuiser l’ordre du jour présenté par le président Temaru. Tout était donc organisé afin que nous puissions travailler sereinement.

Jeudi, en pleine séance, nous apprenons que le président de l’Assemblée convoque en urgence une conférence des présidents pour le soir même afin de tenir séance ce lundi sur le projet de loi sur la propriété publique.

Pour marquer notre désapprobation  sur cette manière de faire sans aucune concertation, les groupes autonomistes n’ont pas assisté à cette conférence des présidents, ce qui nous a d’ailleurs valu les reproches de la vice-présidence dans un communiqué agressif et méprisant, tant pour les élus que la partie de la population qui est opposée à ce texte.

Hier, alors que l’Assemblée avait été dûment convoquée pour ce matin, Jacqui Drollet faisait avertir les présidents de groupe par téléphone que la séance était reportée, sans autre forme d’explication. 

Cette attitude désinvolte est inadmissible et contraire aux procédures règlementaires. Le président de l’Assemblée n’a pas le pouvoir de décréter qu’une réunion régulièrement convoquée est reportée. Il devait ouvrir la séance ce matin pour demander à l’Assemblée, qui reste souveraine, de la reporter à une date ultérieure.
Je le répète, cette attitude est inadmissible et Jacqui Drollet dévoie la fonction de président de notre assemblée en n’étant plus le garant du fonctionnement démocratique de l’institution.

Alors, c’est vrai que ce n’est pas la première fois que Jacqui Drollet s’assoit sur les règles démocratiques et bafoue les droits de l’opposition.
La séance de jeudi, et notamment au moment du vote de la délibération demandant la réinscription de la Polynésie sur la liste des Pays à décoloniser a été « exemplaire » en la matière.

L’adoption de cette délibération est en soi un acte anti-démocratique. Nos trois groupes ont eu l’occasion en séance de démontrer en quoi la démarche initiée par Oscar Temaru n’avait pas de valeur démocratique.

Des « autonomistes » sans mandat des électeurs

Pour nous, l’assemblée, telle qu’elle est configurée actuellement, n’est pas normalement constituée pour prendre un acte qui engage l’ensemble de la population. Une population à laquelle on n’a pas demandé son avis.

Si M. Temaru a pu réunir une majorité sur ce texte, une large partie de cette majorité n’a pas reçu mandat des électeurs pour adopter un tel texte.

Nous l’avons déjà dit, si la vingtaine d’élus sur les listes UPLD peut éventuellement revendiquer un mandat populaire pour voter ce texte, il n’en va pas de même pour les élus autonomistes qui se sont associés à la délibération.

Le groupe UPLD compte aujourd’hui 3 élus sur des listes To tatou Ai’a ; le groupe Te Mana o te mau motu compte une élue sur la liste To Tatou Ai’a, trois élus Te Mana o te mau motu et deux élus Te Enua Enata a tu ; A ceux-là il faut ajouter Heifara Izal, élue sur la liste To Tatou Ai’a et Chantal Galenon élue sur la liste Tahoeraa Huiraatira.
Aucun de ces élus qui figuraient sur des listes clairement identifiées autonomistes et contre la séparation d’avec la France n’a reçu de mandat des électeurs pour se positionner en faveur de la réinscription de la Polynésie française et pour soutenir les revendications indépendantistes d’Oscar Temaru et du Tavini Huiraatira.

C’est un véritable déni de démocratie où une caste minoritaire s’arroge tous les pouvoirs de décision sans même consulter la population sur des sujets aussi primordiaux.

Il faut bien le rappeler aussi, les 30 élus qui ont soutenu ce texte sont ultra minoritaires dans les urnes. A eux tous, ils ne représentent qu’environ un tiers de l’électorat. Tout cela démontre bien l’état d’esprit général d’Oscar Temaru.

Cette majorité, en fait, Oscar Temaru n’a pu la constituer qu’en soudoyant des élus autonomistes par des distributions de ministères et de présidences de commission. Il y avait tellement de sucettes à distribuer que cette majorité a même refusé d’attribuer une commission à l’opposition, comme c’était l’usage.

Il ne faut donc pas s’étonner du renvoi d’ascenseur des ces élus dits autonomistes qui privilégient leurs avantages aux convictions qu’ils ont développées devant les électeurs. Il suffit de prendre l’exemple de Joëlle Frébault qui a privilégié les fonctions ministérielles de son mari aux engagements devant les électeurs marquisiens.
Mais le déni de démocratie est allé au-delà du positionnement illégitime de ces élus.

Violation des règles démocratiques

La gestion de la séance par Jacqui Drollet a bafoué toutes les règles élémentaires de démocratie.

Vous avez tous noté la confusion totale au moment du vote.

D’abord, au moment de l’étude de l’article premier de la délibération, Jacqui Drollet a donné la parole à Eleanor Parker qui a pu s’exprimer longuement en interpellant les groupes autonomistes. 

Jacqui Drollet a ensuite refusé de donner la parole aux autres groupes, pour passer directement au vote en violation de l’article 32 du règlement intérieur qui stipule que « chaque article est débattu séparément, puis soumis, amendé ou non, au vote de l’assemblée ». Un débat au cours duquel chaque orateur dispose pour son intervention d’une durée limitée à 5 minutes.
Première entorse grave au règlement.

Par ailleurs, le sénateur Flosse a clairement réclamé un vote public. Jacqui Drollet aurait du tenir compte de cette demande et interroger l’assemblée sur ce point puisque c’est la majorité des représentants qui décide du mode de vote prévu à l’article 40.

Deuxième entorse grave.

Ensuite, Jacqui Drollet a fait voter les pour, sans appeler les contre, et a décrété très rapidement 31 voix favorables au texte. Il n’avait même pas compté puisque au moment du vote de nombreuses mains étaient levées pour prendre la parole. Dans ces conditions, il ne pouvait pas valablement décompter les votes.

Troisième entorse grave.

Dans l’après-midi, et après que Benoît Kautai ait publié un communiqué annonçant qu’il s’était abstenu, Jacqui Drollet est revenu, de sa seule initiative sur le résultat du scrutin qu’il avait annoncé deux heures plus tôt pour dire qu’il y avait en fait 30 voix pour, 1 abstention et 26 contre. Comment pouvait-il en être sûr puisqu’il n’avait pas fait décompter le matin, par le secrétaire général dont c’est l’une des fonctions, les contre et les abstentions ?

C’est la quatrième entorse grave puisque les articles 39 et 41 de notre règlement intérieur renvoient la question des votes douteux à un nouveau vote par l’Assemblée.
Enfin, malgré la demande de Madame Armelle Merceron, le président n’a pas fait état des procurations et n’a pas cédé la parole pour les explications de vote.

Recours en annulation 
A défaut de pouvoir nous exprimer de manière démocratique au sein de l’assemblée, nous avons donc décidé de saisir la juridiction administrative d’un recours en annulation de la délibération en raison de toutes les entorses que je viens de citer. Nous attendons la publication au journal officiel pour engager ce recours.

Sans attendre, nous allons informer les membres du Forum et le ministre des affaires étrangères, Alain Juppé, des conditions entachées d’illégalité dans lesquelles la délibération a été adoptée. Il n’est pas concevable que des Etats démocratiques puissent soutenir la démarche d’Oscar Temaru dans ces conditions.

Si messieurs Temaru et Drollet entendent museler l’opposition au sein de l’Assemblée, s’ils entendent nier le suffrage démocratique pour imposer en force leur point de vue, et bien le débat se fera ailleurs qu’au sein de nos institutions. 
